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Direction de  l’Economie de l’Emploi du Travail et des 

Solidarités (DEETS) de Mayotte  

BILAN 2021 DE L’INSERTION PAR L’ACTIVITE 

ECONOMIQUE 

Le dispositif de l’Insertion par l’Activité 

Economique (IAE) permet aux personnes 

les plus éloignées de l’emploi, en raison de 

difficultés sociales et professionnelles par-

ticulières (âge, état de santé, précarité) de 

bénéficier d’un accompagnement renforcé 

qui doit faciliter leur insertion sociale et 

professionnelle.  

Cet accompagnement est opéré par les 

structures de l’IAE. Celles-ci signent dans 

ce cadre des conventions avec l’État qui 

leur permettent d’accueillir ces travailleurs. 

Le parcours d’insertion et l’accompagne-

ment des salariés peuvent se dérouler sur 

5 types de structures. 

Les ateliers chantiers d’insertion  (ACI) et 

les entreprises d’insertion (EI) accueillent 

des salariés dans leurs structures.  

Les associations intermédiaires (AI) et les 

entreprises de travail temporaire d’inser-

tion (ETTI) proposent des missions ou des 

mises à disposition de salariés auprès des 

entreprises ou des particuliers. 

 

L’Entreprise d’Insertion de Travail Indépen-
dant (EITI), en expérimentation depuis 
2018, vise à accompagner les travailleurs 
indépendants dans leur mise en relation 
avec des clients. Cette nouvelle forme de 
structure de l’IAE n’a pas encore été expé-
rimentée à Mayotte.  

 

    Les points clés en 2021 

 
 En 2021, 671 salariés en insertion dans le 

secteur de l’insertion par l’activité écono-
mique qui compte 18 structures.  

 
 Après la crise de 2020 qui a freiné l’activité 

des structures, l’IAE renoue avec son dyna-
misme qui se traduit par des reconductions 
de contrats et de nouvelles embauches.  

 
 1 404 contrats ont été signés en 2021 dont 

près de 6 contrats sur 10 est une nouvelle 
embauche.  

 Par ailleurs, très mobilisées sur le territoire, 
les ACI ont signé plus de 7 contrats IAE sur 
10. 

 
 46% des nouveaux salariés sont de nationa-

lité étrangère, 6 sur  10 sont âgés de 26 à 49 
ans. Ils sont également 40% à ne pas avoir 
suivi de scolarité au-delà de celle obligatoire.  

SERVICE ETUDES STATIS-

TIQUES ET EVALUATION 

(SESE) 

SOURCE DES DONNEES UTILISEES 

Les chiffres utilisés dans le cadre de cette publication sont issus de la base de données de la DARES. 

Ces données font l’objet d’une remontée via l’Agence de Service et de Traitement (ASP) vers la DARES. 

Elles sont stabilisées et ont fait l’objet d’un traitement statistique qui permet de faire des analyses. 



Une baisse des effectifs de l’IAE en 2020 due à la 

crise Covid….  

En 2020, comme toutes les autres activités, l’IAE a été impacté 

par la crise sanitaire. 

Le nombre d’effectifs en insertion a ainsi baissé  de -15% entre 

mars et avril 2020. Alors que sur la même période en 2019, 

une tendance à la hausse des effectifs était observée (+1%).  

Ce sont les ETTI et les AI qui ont été le plus impactées avec 

une baisse respectivement de -64% et -39% du nombre de 

salariés en insertion.  

L’impact a été moins important pour les ACI qui enregistrent 

quand même une légère baisse (-1%).  

Les effectifs en insertion dans les EI sont restés stables durant 

cette période. 

…. mais amortit par les dispositifs d’aides  

Dans l’ensemble, l’effet de la crise a été amortit par la mise en 

place des dispositifs de soutien de droit commun (telle que l’ac-

tivité partielle) et d’autres mesures spécifiques au secteur dé-

ployées durant cette période. 

Le secteur a pu ainsi renoué avec son dynamisme dès la fin du 

confinement.  

À l’exception de la période estivale, un accroissement mensuel 

des effectifs en insertion de l’IAE est ainsi observé en 2021 

avec un pic à 799 salariés en insertion en mai. 

Fin 2021, le secteur de l’IAE comptait 671 salariés en insertion 
soit 472 Equivalents temps plein (ETP). Néanmoins, le nombre 
de salariés de l’IAE représentent à peine 3 % des emplois du 
secteur privé.  

18 structures mobilisées pour l’accompagnement 

de 671 salariés en insertion  

18 structures sont actives dans le secteur de l’IAE en 2021. 

6 structures conventionnées sur 10 sont des ACI qui emploient 

en moyenne 33 salariés en insertion pour un total de 327 ETP.  

Les AI et ETTI représentants respectivement 16% et 11% des 

structures, ont mis à disposition en moyenne 51 et 31 salariés 

en insertion.  

5% des structures mobilisées étaient des EI qui ont accompa-

gné en moyenne 20 salariés en insertion. 

Dans les DOM comme à l’échelle nationale, les ACI 

fortement mobilisées 

Dans les DOM, 215 structures étaient actives dans l’IAE et en 
moyenne 34 salariés en insertion y étaient embauchés.  

Plus de 4 500  ETP comptabilisés dans le secteur de l’IAE.    

Ce sont les structures d’ACI qui y sont majoritaires (60%)  et 
elles emploient une moyenne de  24 salariés en insertion. 

A l’échelle nationale, 4 200 structures sont mobilisées dans le 
secteur en y employant 142 700 salariés en insertion.  

Parmi eux, 4 personnes sur 10 travaillent dans une structure 
d’ACI. En somme,  les SIAE emploient plus de 92 800 ETP.  
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  Tab 1 é volution dés structurés convéntionné és, dés pérsonnés én insértion ét dés contrats signé s 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Agence de service de paiement (ASP), traitement DEETS de Mayotte, fichier juillet 2022   *salariés présents en fin de mois  dans les  ACI et EI, et pour les ETTI et les AI les  

salariés mis  à disposition.  

Une forte progression des salariés accueillis et une 

hausse de nouvelles embauches en 2021  

Fin 2021, à Mayotte, un peu plus de 1 900 salariés ont été ac-
cueillis dans le secteur, un nombre en forte hausse de 53% par 
rapport à 2019. 830 000 heures de travail ont été comptabili-
sées pendant l’année.  

Cela traduit une hausse des renouvellements de contrats 

(+1075%) notamment dans les ACI.  En 2021, les nouvelles 

embauches sont tout aussi dynamiques :  6 contrats sur 10 est 

une nouvelle embauche. 839 nouveaux contrats, en progres-

sion de 11% entre 2019 et 2021. 

7 contrats IAE sur 10 ont été signés dans un ACI 

Très actifs sur le territoire de par leur nombre, plus de 7 con-
trats IAE sur 10 ont été signés dans un ACI. 

60% des contrats signés dans les ACI sont de nouvelles em-
bauches. Au-delà des nouveaux contrats signés, les reconduc-
tions sont également dynamiques dans ce type de structure. 
Elles sont  en hausse de 93% en trois ans.  Les AI sont à l’ori-
gine de 13% des contrats IAE qui sont exclusivement des nou-
velles embauches, en baisse de 50% en 3 ans. 

Les ETTI ont signé 9% des contrats dont 6 sur 10 sont des 

nouveaux contrats.  

Ces structures enregistrent une baisse des nouveaux contrats 
de 13% entre 2019 et 2021. 

Les EI sont un peu en retrait en termes de signatures de con-
trats (4%) et connaissent une baisse de leurs nouvelles em-
bauches (-8%). Néanmoins, elles sont plus actives dans les 
renouvellements (+35 contrats). 

Le secteur de l’IAE comptabilise au total plus de 830 000 

heures de travail en 2021. 

Dans les DOM et au niveau national, les ACI sont tout aussi 

dynamiques 

Au niveau DOM, une part relativement importante des contrats 
a été signée dans les ACI (4 contrats sur 10) dans lesquelles 
on comptabilise plus de 3 000 salariés en insertion.  

Sur cette période, on a enregistré dans l’IAE, 6 600 salariés en 
insertion dans les structures. Plus d’un 1,2 million d’heures 
travaillées ont été comptabilisées dans les départements ultra-
marins. 

Au niveau national, 300 000 contrats de l’IAE dont 6 contrats 
sur 10 ont été signés par les ACI qui emploient près de 60 000 
de salariés en insertion. Les structures de l’IAE ont ac-
cueilli près de 436 000 personnes et plus de 160 millions 
d’heures de travail enregistrées. 
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46% salariés nouvellement embauchés  de 

l’IAE de nationalité étrangère  

L’IAE est un dispositif dirigé vers les personnes éloignées 

de l’emploi en raison  de leurs difficultés sociales et pro-

fessionnelles.  Le dispositif permet aux personnes un par-

cours d’insertion vers l’emploi durable.  

En 2021, 46% des personnes nouvellement embauchées 

à Mayotte dans un contrat IAE sont de nationalité étran-

gère. C’est particulièrement le cas dans les AI (66%) et 

dans les EI (55%). Le dispositif permet ainsi une insertion 

aux personnes étrangères qui peuvent être éloignées de 

l’emploi. 

A l’inverse, dans les ACI et ETTI, la majorité des nou-

veaux  salariés qui bénéficient d’un parcours d’insertion 

sont de nationalité française (respectivement 60% et 

51%).    

11% des nouveaux embauchés domiens ont la nationalité 

étrangère, une part plus importante au niveau national 

(25%). 

 

Une majorité d’hommes et 60% des nouveaux 

salariés se situant dans la catégorie d’âge in-

termédiaire 

En 2021, plus de la moitié des nouveaux salariés maho-

rais en insertion sont des hommes (55%), une part plus 

importante dans les DOM (57%) et encore plus au niveau 

national où 6 salariés sur 10 est un homme. 

A Mayotte, 6 personnes nouvellement embauchées sur 10 

de l’IAE sont âgées entre 26 et 49 ans.  C’est dans les AI 

qu’on observe la plus forte part des 26-49 ans (8 salariés 

sur 10).  

Dans une moindre mesure, 30% de salariés nouvellement 

embauchés dans l’IAE sont des jeunes. Cela peut s’expli-

quer par le fait que les moins de 26 ans bénéficient déjà 

de dispositifs qui leurs sont dédiés (CEJ, garanties jeunes, 

PACEA, E2C). Ils sont néanmoins 39% à être embauchés 

dans les ACI en 2021. 

Les seniors qui sont, par ailleurs sous-représentés dans la 

population mahoraise, sont 8% à être salariés de l’IAE. 

 

Tab 2 Caracté ristiqués dés salarié s nouvéllémént émbauché s én 2021 

Source : Agence de service de paiement (ASP), traitement DEETS de Mayotte, fichier juillet 2022 
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Une plus forte proportion de séniors parmi les entrants 
dans les DOM et au niveau France entière 

Comme à Mayotte, dans les DOM et en France, plus de la 

moitié des nouveaux salariés dans l’IAE sont âgés entre 

26 et 49 ans (55% et 57%).  A l’inverse de Mayotte, une 

proportion plus élevée des séniors, est observée dans les 

DOM et en France, où la population est vieillissante 

(respectivement 15% et 19%). 

4 personnes nouvellement embauchées sur 10 

n’ayant suivi aucune scolarité au-delà de celle 

obligatoire 

Le dispositif s’adressant à des personnes en grande diffi-

culté, les niveaux de formation au moment de l’embauche 

y sont généralement très faibles. 

En 2021, 4 salariés sur 10 de l’IAE n’ont pas poursuivi 

d’études au-delà de la formation obligatoire. C’est particu-

lièrement le cas dans les ACI, les AI et les ETTI où 4 en-

trants sur 10 sont concernés par cette situation. 

19% des personnes nouvellement embauchées dans  les 

SIAE n’ont  jamais été scolarisées. C’est le c as de un tiers 

des salariés engagés dans les AI et 27% dans les EI. 

Dans l’ensemble les EI se distinguent par des salariés 

ayant un niveau de formation relativement plus élevé, 27% 

ont un niveau baccalauréat et 18% un CAP/BEP.  

Un meilleur niveau de formation des nouveaux salariés 
domiens et nationaux 

Dans les DOM comme au niveau national, le niveau de 

formation des salariés est globalement plus élevé qu’à 

Mayotte : ainsi, 39% des entrants domiens et nationaux 

ont un niveau BEP/CAP.  A  Mayotte, ils sont uniquement 

23% à  être diplômés du BEP/CAP.  

Ils sont respectivement 20% et 15% à être diplômés du 

baccalauréat dans les DOM et à l’échelle nationale.  

 Néanmoins, un tiers des salariés nouvellement embau-

chés dans les DOM et 36% en France n’ont poursuivi de 

formation au-delà de celle obligatoire. 

Une faible part de bénéficiaires de minima so-
ciaux et des habitants en QPV parmi les en-
trants dans l’IAE 

Les habitants des QPV et les personnes percevant des 

minima sociaux sont les personnes cibles des dispositifs 

mobilisés pour l’insertion vers l’emploi. Ayant de faibles 

revenus, les salariés en insertion bénéficient d’un accom-

pagnement et d’une formation afin qu’ils puissent s’insérer 

durablement. 

Néanmoins, en 2021, à Mayotte, 9 nouveaux salariés de 

l’IAE sur 10 ne bénéficiaient pas de minima sociaux. Pour 

ceux qui percevaient les prestations sociales, à peine 5% 

étaient allocataires du RSA.  

En 2021, à peine 5% des nouveaux salariés mahorais de 

l’IAE habitent dans un des 36 quartiers politique de la ville 

(QPV). 

Dans le département, le non recours aux dispositifs d’aide 

est très élevé malgré que 77% de la population vit sous le 

seuil de pauvreté.  

Une faible part de travailleurs handicapés parmi les 
nouveaux embauchés 

Les travailleurs handicapés sont très peu représentés par-

mi les salariés du dispositif. A Mayotte comme dans les 

DOM, à peine  1,3% des salariés sont en situation de han-

dicap.  

Les ACI sont actifs dans l’embauche de salariés en situa-

tion de handicap  : 2,2% des embauchés sont des travail-

leurs handicapés. Au niveau national, 7% des entrants 

sont des travailleurs handicapés. 

Avant l’embauche, 8 entrants sur 10 dans l’IAE 
étaient demandeurs d’emploi  

En 2021, plus de 8 salariés nouvellement embauchés sur 

10 de l’IAE étaient inscrits à pôle emploi avant leur em-

bauche.  

Parmi eux, 48% étaient des demandeurs d’emploi de 

longue durée [DELD] (plus d’un an d’inscription). Parmi les 

nouveaux salariés, 25% étaient inscrits entre 12 et 23 

mois.  

Une part importante de demandeurs d’emploi de 
longue durée dans les AI, les EI et les ETTI 

Plus de la moitié des nouveaux salariés des AI, des EI et 

des ETTI étaient inscrits à pôle emploi depuis au moins un 

an. Une part moins importante de DELD parmi les entrants 

en ACI (45%).  

Par ailleurs, 34% et 32% des salariés des AI et des EI, 

étaient  au chômage depuis 24 mois et plus (DETLD).  

Une plus forte proportion de demandeurs d’emploi 
de longue durée dans les DOM et en France  

Dans les DOM, 58% des nouveaux salariés étaient des 

DELD et parmi ces entrants 37% étaient des demandeurs 

d’emploi de très longue durée. 

Au niveau national, près de la moitié étaient au chômage 

depuis plus d’un an et 32% des salariés nouvellement em-

bauchés étaient en recherche d’emploi depuis 24 mois ou 

plus.  

A l’inverse de Mayotte, les bénéficiaires des minima so-

ciaux sont nombreux parmi les entrants de l’IAE : respecti-

vement 38% et 29% des nouveaux salariés des DOM et 

en France percevaient des prestations sociales. Parmi 

eux, 25% et 32% étaient allocataires du RSA.  Le taux de 

recours à Mayotte aux prestations est faible. 
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Tabléau 3 Duré é dé contrats dés éntrants dans l’IAE  

 Source : Agence de service de paiement (ASP), traitement DEETS de Mayotte, fichier juillet 2022 

Les personnes en situation d’insertion sont embauchées 

dans les ACI et les EI dans le cadre d’un contrat à durée 

déterminée dits « d’insertion » (CDDI).  

Ce sont des contrats spécifiques dont la durée ne peut 

être inférieure à 4 mois, à l’exception des personnes 

ayant fait l’objet d’une condamnation et bénéficiant d’un 

aménagement de peine.  

Ces types de contrats peuvent être renouvelés dans la 

limite d’une durée totale de 24 mois. 

Une durée de contrat qui se stabilise en ACI 

mais qui  baisse en EI… 

En 2021, à Mayotte, 532 contrats CDDI ont été conclus 

dans les ACI et EI.  

Ce nombre a plus que doublé entre 2019 et 2021 

(+111%). Cette hausse est imputable aux nouveaux 

contrats dans les ACI qui sont en forte hausse de 124% 

en 3 ans. 

La durée moyenne des contrats dans ces structures est 

longue de 10 mois. Elle est stable sur 3 ans.  

Dans les EI, les nouveaux contrats en légère baisse de 

8%, ont une durée plus courte d’environ 7 mois. Cette 

durée moyenne est deux fois moins longue par rapport à 

2019 (14 mois).  

…et une majorité de nouveaux contrats à 
temps partiel 

Plus 8 contrats ACI sur 10 sont conclus à temps partiel 

entre 26h et moins de 35h par semaine. A peine 8% de 

contrats sont à  35h hebdomadaires dans les ACI. 

Dans les EI, 59% des nouveaux contrats ont une durée 

comprise entre 26h et 34h. Une tendance qui était déjà 

observée en 2019. 

Néanmoins, en 2021, les EI ont signé plus de contrats à 

temps complet qu’il y a 3 ans (36% de contrats de 35h 

hebdomadaire). 

Dans les DOM et en France, des contrats à 
temps partiel dans les ACI et à temps complet 
dans les EI  

En 2021, 3 800 nouveaux CDDI ont été signés dans les 
DOM et 83 400 en France dans les ACI  et les EI. 

Dans les DOM, la durée moyenne de nouveaux contrats 

en ACI est de 9 mois dont 46% signés à temps partiel 

compris entre 26 et  34h par semaine.  

Dans les EI, les contrats sont plus court (6mois) conclus 

pour une grande majorité à temps complet (8 contrats 

sur 10).  

Au niveau national, dans les ACI comme dans les EI, la 

durée moyenne des nouveaux contrats est de 6 mois.  

Elle est deux plus courte en ACI par rapport à Mayotte. 

Une large majorité de ces contrats ACI sont conclus à 

temps partiel de 26 et 34 h pour les ACI.  

Comme à Mayotte, les EI se distinguent par la conclu-

sion d’une part importante de contrats à temps complet 

(79% des contrats en France et 67% dans les DOM).  
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Domaines d'activités des salariés de l'IAE à 
Mayotte en 2021 
 
 

 
 
Domaines d'activités des salariés de l'IAE dans les 
DOM en 2021  
 

Autres* : Services à la personne et à la collectivité, Spectacle, Support à l'entreprise 

 
 
Domaines d'activités des salariés de l'IAE France 
Entière en 2021 

Des métiers différents selon les structures 
d’insertion 
 
Les salariés de l’IAE sont employés dans les domaines 

d’activité  leur permettant une insertion vers un emploi 

durable. 

Les secteurs d’activités diffèrent selon la structure sur 

laquelle le salarié réalise son parcours d’insertion.  

A Mayotte,  deux grands domaines d’activités se dessi-

nent dans le secteur de l’IAE : les activités liées au sec-

teur primaire (pêche et agriculture) et celles  relatives à 

la construction, bâtiment et travaux publics.  

Les ACI majoritaires dans l’agriculture et pêche et 
entretien d’espaces verts et les EI dans le service 
à la personne et aux collectivités 

Ainsi, plus de 6 salariés sur 10 en insertion sont em-
ployés dans l’agriculture, la pêche et l’entretien d’es-
paces verts. Ce sont exclusivement les ACI qui embau-
chent dans ce secteur (68% des salariés). 

23% de personnes engagées dans un parcours d’inser-
tion occupent un poste  dans la construction, le bâtiment 
et travaux publics. Une très faible part des salariés dans 
les services aux personnes et aux collectivités (6%).  

Les EI se positionnent dans ce dernier secteur et ont 
ainsi embauché 39 salariés en insertion en 2021. 

L’installation et la maintenance sont également sous-
représentées dans l’IAE avec 5% de salariés en inser-
tion. C’est plutôt les EI qui embauchent dans ce secteur. 

Une part importante de salariés domiens dans 
l’agriculture, pêche et l’entretien d’espaces verts 

 

Au niveau des DOM, plus de la moitié des salariés sont 
employés dans l’agriculture, de la pêche et de l’entretien 
d’espaces verts.  

Dans une moindre mesure, respectivement 15% et 12% 
des salariés exercent dans l’arts et façonnage d'ou-
vrages d'art et dans le commerce, vente et grande distri-
bution. 6% des personnes en insertion sont dans la com-
munication média. 

A l’échelle nationale, 30% des salariés travaillent dans 

l’agriculture, dans la pêche et dans l’entretien d’espaces 

verts et 29% dans l’art et façonnage d'ouvrages d'art.  

Ce dernier secteur est composé d’activités de fabrication 

de tissus et d’articles en cuir. Une faible part de salariés 

exercent dans le commerce, la vente et la grande distri-

bution (9%). Parmi eux, 84% sont employés dans une 

ACI. 

Autres* : Spectacle, support à l'entreprise, transport et logistique 

Autres : Services à la personne et à la collectivité, Spectacle, Support à l'entreprise 
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Tab 4 lés duré és dé contrats dés sortants  dé l’IAE A Mayotté én 2021 ét 2019  

 
 
Tab 5 lés duré és dé contrats dés sortants dé l’IAE dans lés 5 dom ét én Francé én 2021 

Source : Agence de service de paiement (ASP), traitement DEETS de Mayotte, fichier juillet 2022 

Un nombre de sortants multiplié par deux et 
des durée de contrats variables selon la struc-
ture  

Entre 2019 et 2021, le nombre de sortants a plus que dou-
blé (+103%) avec  respectivement, 700  et 1 400 sortants 
de l’IAE. Les durées moyennes passées dans les contrats 
sont hétérogènes dans l’ensemble et évoluent selon les 
années. Les sortants ont réalisé en majorité leurs parcours 
dans une ACI. C’est le cas en 2021 de 68% personnes 
sorties du dispositif. 

Des durées de contrats variables selon la struc-
ture  

Dans les ACI et EI, en moyenne les durées des contrats 

sont plus courtes que dans les AI et les ETTI. 

Trois ans auparavant, dans les ACI, les sortants passaient 
en moyenne 7 mois en contrats. En 2021, plus de  4 con-
trats sur 10 ont une durée de 3 à 6 mois. La durée 
moyenne de contrats passe ainsi à 5 mois.   

De la même manière, dans les AI, une baisse de la durée 
moyenne des contrats est observée passant de 2 ans à 17 
mois. 44% des contrats ont une durée de 6 à 12 mois. 

Pour les ETTI comme pour les EI, les durées moyennes de 
contrats des sortants s’allongent entre 2019 et 2021.  

En 2021, ainsi, un tiers des contrats ont une durée de 6 à 
12 mois dans les EI . Près 6 contrats sur 10 des sortants 
des ETTI ont une durée comprise entre 6 à 12 mois et 28% 
de 12 à 18 mois.  

Des durées de contrats plus courtes en ACI et 
plus longues en EI au niveau domien et à 
l’échelle nationale 

En 2021, plus de 11 000 sortants domiens de l’IAE dont 
47% ont réalisé leur parcours d’insertion dans une struc-
ture d’ACI.  

En moyenne, dans les DOM, les durées passées dans les 
contrats sont relativement courtes en ACI (6 mois) et en EI 
(7 mois).  Une grande majorité des parcours en ACI et en 
EI ont une durée comprise entre 3 et 6 mois (48%). 

Les contrats sont plus longs, d’une durée supérieure à un 
an, dans les AI et dans les ETTI (15 mois et 11 mois). Res-
pectivement 35% et 32% des parcours en AI et ETTI ont 
duré entre 6 et 12 mois. 

 Au niveau national, plus de 300 000 sortants de l’IAE avec 
des durées de contrats plus courtes en ACI et EI. Les sor-
tants ont passé en moyenne 4 mois dans ces 2 types de 
structures. 

Les personnes sorties d’une structure d’AI et de ETTI y 
sont restées plus longtemps. (1 an et 4 mois dans les AI, et 
11 mois dans une ETTI). 

Source : Agence de service de paiement (ASP), traitement DEETS de Mayotte, fichier juillet 2022 
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A Mayotte, la moitié des structures sont implantées sur Mamoudzou (9/18). La zone du Nord apparait peu pourvue 
liée à la densité de la population. Le centre et le sud du territoire sont relativement bien couverts notamment par les 
ACI. En effet, 8 structures sur 10 situées dans ses deux zones sont des ACI. 

56% des structures IAE ont un statut associatif, les ACI étant principalement des associations (64%) et représen-
tant 6 structures sur 10. Pour le reste, à proportion équivalente (22%), il s’agit de sociétés par actions simplifiées 
(SAS) et des collectivités territoriales. Pour les premières, elles sont composées d’EI et d’ETTI, pour les deuxièmes, 
elles sont conventionnées pour leur activité d’ACI.
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CADRE JURIDIQUE DE L’IAE EN 2021 

 

L’Insertion par l’Activité Economique (IAE) est une politique de l’emploi ayant pour but d’insérer les personnes 
éloignées de l’emploi à se réinsérer sur le marché du travail. 
 
C’est à partir du milieu des années 60 que sont apparues les premières expériences d’insertion par le travail à 
l’initiative des travailleurs sociaux dont l’ambition était de favoriser l’autonomie des personnes par le travail. 
Son cadre juridique, fixé en 1998 repose sur trois principes essentiels : 
 

 un agrément préalable des publics par Pôle emploi, qui permet à une personne inscrite ou non à Pôle em-
ploi, d’intégrer un parcours d’insertion d’une durée initiale de 24 mois.  

 

 Ce parcours peut se dérouler au sein d’une ou plusieurs structures. Cette procédure vise à garantir le re-
crutement effectif des personnes les plus éloignées du marché du travail. Elle est obligatoire pour toute 
nouvelle embauche en ACI, EI, ETTI et limitée, dans les AI, aux personnes mises à disposition dans les en-
treprises pour une durée de plus de 16 heures ; 

 

 un pilotage local de l’ensemble du dispositif au travers du Conseil Départemental de l’Insertion par l’Acti-
vité Economique (CDIAE) implanté dans chaque département  qui émet un avis sur les demandes de con-
ventionnement des structures; 

 

 un conventionnement des structures de l’IAE par les services de l’Etat leur permettant un accompagne-
ment financier, un agrément préalable des publics par Pole Emploi et un pilotage local de l’ensemble du 
dispositif. 

 
 
LES DIFFERENTES FORMES DE STRUCTURES DE L’IAE  

 

L’association intermédiaire (AI) permet à des personnes rencontrant des difficultés sociales et profession-
nelles particulières de travailler occasionnellement pour le compte d’utilisateurs. 
 
Les ateliers et chantiers d’insertion (ACI) proposent une activité professionnelle aux personnes sans emploi 
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles. 
 
Une entreprise d’insertion (EI) opère dans le secteur marchand avec une finalité sociale et propose à des per-
sonnes en difficulté une activité productive assortie de prestations. 
 
L’entreprise de travail temporaire d’insertion (ETTI) est une entreprise d’intérim dont l’activité est centrée 

sur l’insertion professionnelle. 
 
L’article 83 de la loi 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ouvre la voie à 
une expérimentation,  qui a pour objet d’élargir l’insertion par l’activité économique au travail indépendant.  
L’entreprise d’insertion par le travail indépendant (EITI) constitue la nouvelle forme de structure de l’IAE, qui 
permet à des personnes sans emploi, rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières, 
d’exercer une activité professionnelle en bénéficiant d’un service de mise en relation avec des clients et d’un 
accompagnement. 
Le montant de l’aide financière dont peuvent bénéficier les EITI est déterminé en fonction du volume horaires 
travaillé des travailleurs indépendants. 1 505 heures travaillées correspondent à 1 poste équivalent temps plein. 
Le montant maximum de l’aide financière par travailleur indépendant est fixé par arrêté. Elle peut être versée 
durant 2 ans maximum. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/9/5/2018-771/jo/article_83
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2018/9/5/2018-771/jo/article_83
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LES SOURCES STATISTIQUES DE L’IAE  

 
Le suivi de l’IAE repose sur l’exploitation et la mise en cohérence de plusieurs fichiers provenant de l’Agence de 
services et de paiement 
(ASP), qui est chargée de collecter en continu des informations individuelles sur les structures de l’IAE et leurs 
salariés. Si les données 
collectées sont avant tout utilisées pour le paiement de l’aide financière de l’État aux structures de l’IAE, elles 
sont également exploitées 
à des fins statistiques. Pour chaque structure, il existe trois types de fichiers : 
- un fichier des annexes financières à la convention qui recense l’ensemble des informations relatives à la struc-
ture (montant de l’aide financière, date de début et de fin de financement, département de signature de l’an-
nexe, etc.) ; 
- un fichier recensant des données relatives aux salariés (caractéristiques sociodémographiques, niveau de quali-
fication, situation avant embauche, etc.) et aux caractéristiques des contrats signés pour les embauches dans les 
ACI et les EI ; 

 un fichier de suivi mensuel indiquant le nombre d’heures effectuées par chaque salarié pour chaque mois. 
 
Avant la réforme de 2014, es données mensuelles étaient agrégées au niveau de la structure dans les AI.  
 
La réforme de financement a introduit des améliorations importantes avec, notamment, la possibilité de suivre 
les heures travaillées à un niveau individuel dans l’ensemble des structures. 

POUR EN SAVOIR PLUS  

 

[1] Blasco J. et Frances O. L’insertion par l’Activité Economique en 2020, DARES résultats, décembre 2021  

[2] SESE de Guadeloupe L’insertion par l’activité économique en 2018, novembre 2020 

[3] Colliez M. (2018) l’insertion par l’activité économique en 2017,  Dieccte Réunion Analyse, septembre 2018 
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 12 

Direction de l’Economie de l’Emploi du Travail et des Solidarités (DEETS)  

       de Mayotte   

Adresse site Mamoudzou : DEETS de Mayotte, 3 bis rue mahabou, 97 600 Mamoudzou 

Adresse site Kawéni : DEETS de Mayotte, centre d’affaires Maharadjah – Bât. A et C – Kawéni – BP 104 – 
97 600 Mamoudzou  

Téléphone : 02 69 61 16 57  

Courriel : 976.statistiques@deets.gouv.fr 

Site internet : Deets Mayotte  

Directeur de publication : Michel-Henri MATTERA 

 

Réalisation : Syttie-Zalifa ABDILLAHI et Zenab DAOUD Service Etudes Statistiques et Evaluation (SESE) 

Date de Publication novembre 2022 

 

 

https://mayotte.deets.gouv.fr/

